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M. Roche a donné des exemples du
travail accompli par le Canada de sa
propre initiative ou de concert avec
d'autres États à la Conférence sur le
désarmement (CD), en guise de prépara-
tion à tout accord particulier :

(i) l'échange de données sismiques
(dans le cadre de la Conférence sur
le désarmement);
(ii) un manuel de procédures à des fins
d'enquête sur les allégations d'utilisation
d'armes chimiques;
(ili) l'étude de la technique de télédétec-
tion espace-espace par satellites;
(iv) l'étude de la technique de télé-
détection sol-espace par les instru-
ments astronomiques.

M. Roche a en outre signalé « la propo-
sition soumise par la France en 1978,
lors de la Première session extraordi-
naire consacrée au désarmement, d'une
Agence internationale de surveillance
par des satellites, qui, de l'avis de la plu-
part des États membres, mérite d'être
étudiée plus avant - constitue un autre
exemple de l'évolution conceptuelle des
techniques de vérification préalablement
à la conclusion d'un accord précis ».

En concluant, M. Roche a attiré l'atten-
tion sur le rôle des Nations Unies en
matière de vérification :

« Notre projet embrasse la question du
rôle des Nations Unies sur le plan de la
vérification. Cette question nécessite un
examen de la part des Nations Unies
étant donné que tous les États membres
Sont intéressés à cet aspect. J'ajouterai
qu'il s'agit là d'une question à propos de
laquelle les Canadiens qui s'occupent de
contrôle des armements et de désarme-
ment ont manifesté un intérêt considéra-
ble lors d'une réunion tenue récemment
sur les activités des Nations Unies dans
le domaine du désarmement. »

Initiative canadienne sur la résolution de vérification

Les coparrains étaient les pays
suivants: Allemagne (République
fédérale d'), Australie, Belgique,
Cameroun, Canada, Costa Rica,
Italie, Japon, Nouvelle-Zélande,
Royaume-Uni (Grande-Bretagne et
Irlande du Nord) et Turquie.

La vérification sous tous ses
aspects

L'Assemblée générale,

Consciente qu'il faut d'urgence parvenir
à des accords sur des mesures de limita-
tion des armements et de désarmement
susceptibles de contribuer au maintien de
la paix et de la sécurité,

Convaincue que pour que ces accords
soient efficaces, il faut qu'ils soient équi-
tables et équilibrés, que leur teneur soit
claire et que l'on puisse s'assurer du
respect de leurs dispositions,

Réaffirmant sa conviction, exprimée
dans le Document final adopté par con-
sensus à la première session extraor-
dinaire consacrée au désarmement, que
pour faciliter la conclusion et l'appli-
cation effective des accords de désarme-
ment et créer un climat de confiance, les
États devraient accepter l'inclusion de
dispositions adéquates de vérification
dans ces accords,

combiner plusieurs méthodes de véri-
fication et de prévoir d'autres pro-
cédures destinées à assurer le respect
des accords;

Rappelant également:

a) Que dans le contexte des négo-
ciations internationales sur le désar-
mement, il faut examiner plus avant
le problème de la vérification et envi-
sager des méthodes et procédures
appropriées;

b) Que tout doit être fait pour mettre
au point des méthodes et procédures
appropriées qui soient non discrimi-
natoires et qui ne constituent pas
une ingérence indue dans les affaires
intérieures d'autres États ni n'entra-
vent leur développement économique et
social;

Convaincue qu'il faut mettre au point
des techniques de vérification conçues
comme moyen objectif de s'assurer du
respect des accords,

1. Prie les États membres de re-
doubler d'efforts pour parvenir à des
accords de limitation des armements et
de désarmement équilibrés, vérifiables
et efficaces;


